Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 15 novembre 2017 sur un plan d’action pour le milieu naturel, la population et l’économie
2017/2819 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.	Numéro de référence du PE: B8-0589/2017 / P8_TA-PROV(2017)0441
3.	Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2017
4.	Objet: plan d’action de l’Union pour le milieu naturel, la population et l’économie
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen estime que le plan d’action constitue «un pas dans la bonne direction» (paragraphe 1 de la résolution) mais il en «regrette» la durée limitée (paragraphe 10). Il souligne «la nécessité de déployer des efforts supplémentaires, substantiels et constants pour atteindre les objectifs fixés pour 2020, et exhorte la Commission et les États membres à y accorder une plus grande priorité politique» (paragraphe 6) et appelle la Commission à «entamer, sans tarder, les travaux sur la prochaine stratégie en faveur de la biodiversité pour l’après‑2020» (paragraphe 10). Plusieurs initiatives souhaitées par le Parlement européen dans sa résolution du 2 février 2016 sur l’examen à mi-parcours de la stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité sont mentionnées, portant sur l’accès à la justice (paragraphe 16), sur les pollinisateurs (paragraphes 21 et 22), sur l’abattage illicite d’oiseaux (paragraphe 24), sur la perte nette de biodiversité (paragraphe 28) et sur le RTE-V (paragraphe 50). Cette résolution demande également à la Commission de «faciliter la coopération nécessaire avec des pays tiers en vue d’améliorer la protection de l’environnement sur les sites marins» (paragraphe 27). Le Parlement invite la Commission à «porter une attention particulière à la gestion adaptative des populations chassables en tant que pratique exemplaire de la gestion durable des populations d’oiseaux d’eau suffisamment fournies dans l’UE et de préserver celles en déclin» (paragraphe 38).
La résolution souligne les répercussions négatives que peuvent avoir les grands carnivores, notamment les loups, sur les activités socio-économiques telles que l’agriculture traditionnelle et le tourisme durable (paragraphe 35) et invite la Commission «à développer un processus d’évaluation qui permette de modifier le statut de protection d’une espèce dans une région donnée dès que le niveau de conservation souhaité est atteint» (paragraphe 34), «à soutenir des mesures telles que la formation des agriculteurs à la protection du bétail contre les grands carnivores et l’échange de bonnes pratiques en matière de protection du bétail entre les États membres» (paragraphe 36), et lui demande «de promouvoir et de présenter des moyens de financement et de développement de plans de gestion transfrontière des grands carnivores, et appelle de ses vœux un examen approfondi du rôle des grands carnivores ainsi que de l’adoption éventuelle de mesures d’ajustement en vue de préserver la biodiversité, le paysage agricole et la pratique plusieurs fois séculaire du pâturage dans les régions montagneuses» (paragraphe 49).
Cette résolution invite la Commission à «apporter un soutien concret aux acteurs nationaux et régionaux dans la mise en œuvre du cadre législatif sur la nature et l’amélioration des inspections environnementales, notamment par le renforcement des compétences et des capacités ainsi qu’une meilleure répartition des ressources» (paragraphe 13) et «à associer et à consulter l’ensemble des parties intéressées» au processus d’actualisation et de poursuite de l’élaboration de documents d’orientation, pour faciliter la compréhension de la législation sur le terrain et aider les autorités publiques à mieux l’appliquer (paragraphe 14). Elle invite la Commission «à faire la lumière sur le rôle du Comité des régions en vue de mener des actions de sensibilisation et de promouvoir l’engagement local et les échanges de connaissances» (paragraphe 18).
Le Parlement demande à la Commission «de procéder à une évaluation de l’impact de la PAC [politique agricole commune] sur la biodiversité» (paragraphe 30), l’invite de nouveau «à veiller à ce que les fonds au titre de la PAC, qui subventionnent les activités responsables du déclin de la biodiversité soient réaffectés au financement de pratiques agricoles écologiquement durables et au maintien d’une biodiversité connectée» (paragraphe 32), et également «à évaluer la possibilité de mettre en place des "services verts et bleus" (gestion du paysage, de l’environnement et des ressources hydriques) contre une rémunération conforme au marché» (paragraphe 33). Le Parlement appelle également de ses vœux une évaluation de l’impact de la politique commune de la pêche (PCP) sur la biodiversité (paragraphe 39).
Enfin, en ce qui concerne les financements, le Parlement préconise «de nouveaux mécanismes financiers en faveur de la conservation de la biodiversité à intégrer dans le prochain CFP [cadre financier pluriannuel]; invite la Commission à s’assurer que les futurs instruments financiers dans les domaines de l’agriculture, du développement rural et régional, comportent des dotations spécifiques destinées à la biodiversité et à la gestion du réseau Natura 2000 cogérées par les autorités nationales et régionales chargées de l’environnement» (paragraphe 45) et «demande […] de mieux adapter les dispositifs de financement aux objectifs de Natura 2000 et de fixer des indicateurs de performance transversaux pour Natura 2000 applicables à tous les fonds de l’Union pertinents; invite la Commission à instaurer également un mécanisme de suivi des dépenses au titre de Natura 2000 afin d’améliorer la transparence, la responsabilité et l’efficacité, et à intégrer ces éléments dans le prochain CFP» (paragraphe 46).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les points essentiels de la résolution reflètent le texte de la question orale O-67/17 relative au plan d’action pour le milieu naturel, la population et l’économie. Le commissaire Karmenu Vella a répondu à la question orale O-67/17 lors de la session plénière du Parlement européen du 14 novembre à Strasbourg, à laquelle il a présenté la position de la Commission concernant la plupart des points abordés dans la résolution du Parlement et a répondu aux questions supplémentaires.
Réponse aux points spécifiques de la résolution:
En ce qui concerne le paragraphe 10, la Commission prévoit d’évaluer la stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité et de présenter un rapport sur ses constatations d’ici 2020. Les résultats de cette évaluation viendront nourrir les réflexions portant sur le suivi de la stratégie actuelle de l’Union en faveur de la biodiversité, ainsi que le processus de préparation d’un cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020. Les directives Oiseaux et Habitats[footnoteRef:1] fournissent une base juridique solide et à long terme pour la politique de l’Union en matière de biodiversité. [1: 	Directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, JO L 206 du 22.7.1992, p. 7, et directive 2009/147/CE concernant la conservation des oiseaux sauvages, JO L 20 du 26.01.2010, p. 7.] 

En ce qui concerne les paragraphes 13 et 14 au titre de l’action 1.a du plan d’action, la Commission mettra à jour, développera et promouvra activement, dans toutes les langues de l’Union, des lignes directrices sur les procédures d’octroi de permis dans les sites protégés, la protection et la gestion des espèces, ainsi que des lignes directrices spécifiques à certains secteurs, dans le but de clarifier la flexibilité apportée par les directives sur la nature et de permettre la mise en œuvre de démarches rentables quant à l’application de ces directives. Comme le précise le document de travail des services de la Commission[footnoteRef:2] accompagnant la communication de la Commission[footnoteRef:3] sur le plan d’action, la Commission agira à ce titre en coopération étroite avec les États membres et les parties prenantes. [2: 	SWD(2017) 139 final,- http://ec.europa.eu/environment/nature/legislation/fitness_check/action_plan/index_en.htm]  [3: 	COM(2017) 198 final - http://ec.europa.eu/environment/nature/legislation/fitness_check/action_plan/index_en.htm] 

En ce qui concerne le paragraphe 16, la Commission a envisagé plusieurs options de traitement de la question de l’accès à la justice en matière d’environnement au niveau des États membres, dans le but de combler les lacunes détectées dans le droit dérivé de l’Union. Une option, législative, sous forme d’un instrument juridique dédié à l’accès à la justice, n’a cependant pas été retenue en raison de l’expérience faite avec une proposition de la Commission, en 2003, qui est restée au Conseil pendant plus de dix ans, sans qu’aucun accord n’ait jamais été trouvé, voire même n’ait jamais été en vue. Par conséquent, la Commission avait retiré cette proposition en 2014. En 2017, la Commission a adopté une communication interprétative[footnoteRef:4] qui présente et explique le substantiel corpus jurisprudentiel de la Cour de justice en la matière. Cette communication inclut des arrêts importants concernant les directives sur la nature[footnoteRef:5]. Rassembler l’ensemble de la jurisprudence significative de la CJUE, et en tirer des conclusions prudentes, contribuerait de manière considérable à la clarté et à la constitution d’une source de référence. S’agissant de l’accès à la justice à l’échelle européenne, l’Union continuera d’examiner les façons et moyens de respecter la convention d’Aarhus, d’une manière qui soit compatible avec les principes fondamentaux de l’ordre juridique européen et avec son système de contrôle judiciaire, en tenant compte des inquiétudes exprimées au sein de la convention. [4: 	C(2017) 2616 final - http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017XC0818(02)&qid=1519646455162&from=EN]  [5: 	Communication de la Commission sur l’accès à la justice en matière d’environnement, C(2017) 2616 final du 28.4.2017, JO C 275 du 18.8.2017, p. 1.] 

En ce qui concerne le paragraphe 18, la Commission estime que l’implication des autorités locales et régionales, notamment par l’échange de connaissances et d’expériences, constitue une étape essentielle pour atteindre les objectifs des directives. Les autorités locales et régionales jouent un rôle essentiel quant à la mise en œuvre pratique de la législation environnementale de l’Union, notamment des directives sur la nature, sur le terrain. Les membres du Comité des régions sont les ambassadeurs de l’Europe dans leurs régions, leurs villes et leurs municipalités. Au titre de l’action 13 du plan d’action, la Commission et le Comité des régions organiseront ensemble des conférences et des débats dans le but de favoriser le dialogue sur les problèmes et les solutions des échelles locale et régionale liés à l’application des directives sur les oiseaux et les habitats. Le 6 juin 2017, la Commission et le Comité des régions ont organisé avec succès une conférence ayant vocation à présenter officiellement le plan d’action aux autorités et parties prenantes concernées. Dans le cadre de la plateforme technique conjointe pour la coopération dans le domaine de l’environnement, la Commission et le Comité des régions ont organisé le 10 octobre 2017 un événement consacré à la protection de la nature dans les zones transfrontières, et entendent organiser d’autres événements visant à promouvoir la mise en œuvre intelligente et efficace des directives sur la nature par les autorités locales et régionales. Des débats seront également organisés dans les villes et les régions de l’Union avec les parties prenantes locales et régionales, ainsi que des séminaires destinés à échanger entre villes et régions européennes les connaissances et bonnes pratiques concernant les directives sur la nature. Ces initiatives serviront à soutenir la communication sur le plan d’action et à associer les autorités locales et régionales, les parties prenantes et le public, notamment les jeunes, à un programme positif en faveur de la politique de l’Union en matière de protection de la nature.
En ce qui concerne les paragraphes 21, 22 et 23, la Commission entend lancer une initiative dédiée aux pollinisateurs afin de compléter le plan d’action. La feuille de route pour cette initiative a été publiée sur Europa[footnoteRef:6]. [6: 	https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2017-5895634_en] 

En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission entreprend de nombreuses actions destinées à éliminer le piégeage, l’abattage et le commerce illicites d’oiseaux en coopération avec les conventions internationales, et fait appliquer la disposition de la directive «Oiseaux» qui interdit le piégeage, l’abattage et le commerce. La Commission aide les États membres à respecter les obligations que leur impose la directive «Oiseaux», par exemple à l’aide des plans d’action par espèce existants pour une cinquantaine d’espèces parmi les plus menacées, énumérées à l’annexe I de directive précitée[footnoteRef:7], et de plans de gestion européens pour les 13 espèces d’oiseaux énumérées à l’annexe II de la directive précitée[footnoteRef:8]. Des plans d’actions européens et internationaux pour 16 espèces d’oiseaux parmi les plus menacées, dont des oiseaux migratoires, seront élaborés au titre de l’action 7 du plan d’action dans le cadre du projet LIFE EUROSAP. En outre, la Commission promouvra et diffusera activement les plans d’action par espèce existants afin d’en améliorer la mise en œuvre. [7: 	http://ec.europa.eu/environment/nature/conservation/wildbirds/action_plans/index_en.htm]  [8: 	http://ec.europa.eu/environment/nature/conservation/wildbirds/hunting/managt_plans_en.htm] 

En ce qui concerne le paragraphe 27, la Commission s’implique activement dans les travaux d’achèvement du réseau Natura 2000 dans les zones marines, en organisant entre autres des séminaires au niveau biogéographique marin afin de déterminer si les désignations se font en nombre suffisant (le dernier cycle de séminaires de ce type s’est déroulé en novembre 2016), et elle suit de près les efforts déployés par les États membres pour combler les lacunes existantes. La Commission encourage la coopération entre États membres par le biais d’échange d’informations et de pratiques concernant la gestion et la protection des sites marins Natura 2000 au niveau des régions biogéographiques marines, y compris par des ateliers tels que celui organisé pour la mer Méditerranée en Croatie du 10 au 12 octobre 2017[footnoteRef:9] ou grâce à des programmes de financement comme Interreg. Par ailleurs, la Commission facilite la coopération avec des pays tiers concernant les zones marines protégées (ZMP) dans le cadre des conventions maritimes régionales[footnoteRef:10]; elle apporte également son soutien financier à un projet transatlantique de jumelage consacré à la gestion des ZMP et à une étude des retombées économiques des ZMP sur les secteurs maritimes et de la manière dont ces retombées sont liées à la gouvernance des ZMP. [9: 	http://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/platform/events/fisheries_management_measures_in_natura2000_mediterranean_sea_en.htm]  [10: 	En Europe, il existe quatre structures de coopération, à savoir les conventions maritimes régionales, qui ont pour but de protéger l’environnement marin et de rassembler les États membres et les pays voisins qui partagent des eaux marines: 1) la Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du nord-est de 1992 (qui remplace les versions de 1972 et de 1974) – Convention OSPAR (OSPAR); 2) la Convention sur la protection du milieu marin dans la zone de la mer Baltique de 1992 (qui remplace la version de 1974) – Convention d’Helsinki (HELCOM); 3) la Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée de 1995 (qui remplace la version de 1976) – Convention de Barcelone (UNEP-MAP); et 4) la Convention sur la protection de la mer Noire de 1992 – Convention de Bucarest.] 

En ce qui concerne le paragraphe 28, l’action 1.b du plan d’action a pour objectif de mieux intégrer les services écosystémiques dans le processus décisionnel, ce qui constitue une démarche plus large que celle visant à éviter toute perte nette de biodiversité. Un nouveau document d’orientation va être élaboré dans l’intention de reconnaître et de mieux intégrer les multiples bénéfices issus de la nature, c.-à-d. les services écosystémiques, dans les processus décisionnels à tous les niveaux, et qui contribuera à renforcer la connectivité du réseau Natura 2000. Ce document d’orientation aidera également les personnes chargées de la planification et de la prise de décision à mettre en œuvre les bonnes pratiques en matière de plans et de projets, et ce afin de réduire autant que possible et de compenser les incidences résiduelles inévitables sur les écosystèmes et leurs services. Il se fondera sur la base croissante de connaissances, de données et de méthodologies développée dans le cadre de la cartographie et de l’évaluation des écosystèmes et de leurs services (MAES) et de la comptabilité du capital naturel. En outre, les projets de recherche soutenus au titre du septième programme-cadre pour la recherche et l’innovation (FP7) et de l’initiative Horizon 2020 fournissent des connaissances et des informations sur l’intégration des services écosystémiques (également grâce à des solutions basées sur la nature) dans le processus décisionnel, au sein du réseau Natura 2000 et au-delà.
En ce qui concerne le paragraphe 30, dans le contexte de l’action 9 du plan d’action, l’impact de la politique agricole commune (PAC) sur la biodiversité fera l’objet d’une évaluation spécifique prévue pour le deuxième semestre 2018. Conformément aux lignes directrices de la Commission, une telle évaluation comprend une évaluation de la cohérence des différents domaines politiques concernés.
En ce qui concerne les paragraphes 32 et 33, la Commission vient de publier une communication sur l’avenir de l’alimentation et de l’agriculture[footnoteRef:11]. La future PAC devrait améliorer sa valeur ajoutée européenne en intégrant un degré plus élevé d’ambition environnementale et climatique, et répondre aux inquiétudes des citoyens concernant une production agricole durable. Les objectifs de la PAC satisferaient aux obligations du traité sur l’Union ainsi qu’aux objectifs et valeurs cibles convenus en matière d’environnement et de changement climatique (COP 21), et rejoindraient un certain nombre d’objectifs de développement durable. En élaborant les plans stratégiques de la PAC, les États membres tiendront compte de leurs outils de planification tels qu’ils émanent de la législation et des politiques en environnementales et climatiques de l’Union, tels que les plans de gestion et les cadres d’actions prioritaires pour Natura 2000, les plans de gestion des bassins hydrographiques et les programmes relatifs à la qualité de l’air et à la pollution. Dans la logique de la démarche de la Commission qui repose sur un «budget axé sur les résultats», tout futur système d’exécution devrait dès lors être davantage axé sur les résultats, encourager la subsidiarité en donnant aux États membres un rôle beaucoup plus important dans le déploiement des programmes de la PAC, poursuivre des objectifs réalistes et adéquats, et contribuer à réduire la charge administrative liée à l’Union pour les bénéficiaires. [11: 	COM(2017) 713 final – https://ec.europa.eu/agriculture/sites/agriculture/files/future-of-cap/future_of_food_and_farming_communication_fr.pdf] 

En ce qui concerne les paragraphes 34, 35, 36 et 49, la Commission souligne qu’à elles deux, les directives «Oiseaux» et «Habitats» couvrent plus de 1 500 espèces, et que seul un tout petit nombre d’entre elles s’avèrent problématiques s’agissant de leur coexistence avec certaines activités humaines. Le bilan de qualité des directives sur la nature, annexes comprises, a révélé que le cadre juridique actuel était solide et restait pertinent. Par conséquent, la Commission ne prévoit pas à ce stade de mettre au point de procédure d’évaluation permettant de modifier le statut de protection d’une espèce dans une région donnée dès que le niveau de conservation souhaité est atteint, ce qui impliquerait de modifier les annexes des directives. La Commission consacrera tous ses efforts à aider les États membres et les parties prenantes à améliorer la mise en œuvre de ces directives. Les grands carnivores comme le loup, l’ours et le lynx appartiennent au patrimoine de biodiversité européen que l’Union s’est engagée à restaurer et à protéger. Ils jouent un rôle écologique important et contribuent à des écosystèmes sains et en bon état de fonctionnement. Ils aident tout particulièrement à rétablir l’équilibre des écosystèmes et des réseaux trophiques en régulant les populations de petits prédateurs, tels les renards, et les populations d’ongulés, souvent trop abondantes, ce qui a des effets positifs sur la régénération des forêts. La Commission est consciente du fait que le retour des grands carnivores, notamment du loup, dans des régions d’où ils ont longtemps été absents, constitue un défi considérable, tout particulièrement au niveau local. Le plan d’action envisage une série de mesures afin de contribuer à faire face à ces défis. Par exemple, la Commission mettra à jour et promouvra activement, dans toutes les langues de l’Union, son document d’orientation sur les règles de protection des espèces, qui contiendra des précisions concernant la flexibilité que laisse le cadre juridique existant (action 1). La Commission continuera de promouvoir le dialogue et la coopération entre les différents groupes de parties prenantes afin de résoudre les conflits liés aux grands carnivores, y compris au sein du cadre de la plateforme «grands carnivores» (action 7). La Commission réunira également des experts de différents États membres au niveau biogéographique, afin de faire face aux défis communs (action 6). Cela pourrait également porter sur les grands carnivores, dont les populations sont souvent transfrontières. L’action 13 du plan d’action prévoit spécifiquement l’apport d’un soutien supplémentaire à l’engagement des autorités locales et régionales, afin de susciter le dialogue et de contribuer à trouver des solutions au niveau local. La Commission encouragera le recours plein et entier aux ressources financières au titre du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) en vue de soutenir la coexistence à l’aide des mesures de développement rural (action 9). Dans ce contexte, un appui peut être fourni aux agriculteurs pour des actions préventives visant à atténuer le risque de dommages à l’élevage causés par les grands carnivores, telles que des barrières électriques ou des dispositifs répulsifs sonores ou auditifs. Un soutien est également disponible (notamment dans le cadre de LIFE et du FEADER) pour restaurer et conserver des pratiques d’élevage maintes fois séculaires susceptibles d’assurer la coexistence des animaux de pâturage et des grands prédateurs. Ces pratiques traditionnelles, qui reposent toutes sur la présence et le rôle actif des bergers (avec leurs chiens de garde de troupeaux) se sont perdues ces dernières années dans de nombreuses régions d’Europe en raison de l’absence de prédateurs. Il s’agit des pratiques les plus à même de préserver les paysages traditionnels européens et les habitats semi-naturels qui leur sont associés. De plus, la Commission rappelle que la plupart des dommages sont causés par des espèces qui ne sont pas couvertes par les directives sur la nature (par exemple, les dommages causés à l’agriculture par des sangliers sauvages ou les dommages causés à la foresterie par des cervidés).
En ce qui concerne le paragraphe 37, la Commission estime que la PAC répond à différentes priorités politiques de l’Union. La PAC joue un rôle important dans le soutien de la pratique agricole traditionnelle du pâturage, qui contribue à la protection de la biodiversité.
En ce qui concerne le paragraphe 38, la directive «Oiseaux» exige que la chasse et l’abattage d’oiseaux sauvages soient durables et compatibles avec l’obtention de populations saines et leur maintien en bon état de conservation. La gestion adaptative des populations chassables peut constituer une démarche appropriée, qui permette de contribuer à la gestion des populations aviaires abondantes autant que des populations en déclin, y compris des oiseaux d’eau, si elle est pleinement conforme aux exigences légales de la directive «Oiseaux» eu égard aux règles régissant la chasse (article 7 de la directive) et l’abattage d’autres espèces protégées (conformément aux conditions de dérogation prévues à l’article 9 de la directive). Tout recours à la gestion adaptative des populations chassables doit se fonder sur des informations scientifiques à jour sur les populations des espèces et sur les taux de chasse, et doit se baser sur des systèmes de suivi rapproché afin de procéder aux ajustements nécessaires en temps voulu pour pouvoir garantir la conservation des populations et des espèces concernées.
En ce qui concerne le paragraphe 39, la Commission rend compte chaque année au Parlement européen de l’état de la politique commune de la pêche (PCP), et notamment des progrès accomplis dans la mise en œuvre du rendement maximal durable et de l’état des stocks halieutiques, comme le prescrit l’article 50 du règlement de la PCP. Conformément à l’article 49 du règlement de la PCP, la Commission fera rapport au Parlement et au Conseil sur le fonctionnement de la PCP avant le 31 décembre 2022. Étant donné que la PCP a pour objectif de contribuer, entre autres, i) à l’exploitation durable des ressources marines sur le long terme, ii) à la conservation des ressources aquatiques vivantes et des écosystèmes marins, et iii) à la réalisation du bon état écologique, de tels aspects relèvent de son évaluation.
En ce qui concerne les paragraphes 44, 45 et 46, la Commission prépare ses propositions pour le cadre financier pluriannuel (CFP) pour l’après-2020. Les indicateurs et les résultats de la période de financement en cours, et les mesures prises dans le cadre du plan d’action, notamment au titre de sa priorité C, nourriront le débat et les réflexions sur le prochain CFP. Il est trop tôt pour pouvoir donner des indications quant à la manière dont Natura 2000 et les mesures plus larges de biodiversité seront prises en compte; en ce qui concerne la PAC, la politique de cohésion et la PCP, la Commission, sans préjudice des résultats des discussions sur le prochain CFP, envisagera d’améliorer les indicateurs existants et d’en créer de nouveaux, le cas échéant, comme le prévoient les actions 9, 10 et 11 du plan d’action.
En ce qui concerne les paragraphes 50 et 51, l’action 12 du plan d’action consiste à fournir des lignes directrices pour soutenir le déploiement d’infrastructures vertes au niveau de l’Union, en vue notamment de mieux interconnecter les zones Natura 2000, et ce d’ici mi-2018. Cette action assurera un cadre stratégique facilitant une démarche plus intégrée en matière d’infrastructures vertes dans le cadre du CFP actuel, dont les enseignements pourront inspirer les futurs décideurs. De plus, des projets bénéficiant d'un soutien dans le cadre de l’initiative Horizon 2020 permettent de recueillir des connaissances et des informations concernant des solutions respectueuses de la nature testées en vue de leur éventuelle application à grande échelle qui pourraient servir à développer des infrastructures vertes transeuropéennes au sein du réseau Natura 2000 et au-delà. L’examen prévu de la mise en œuvre de la stratégie relative à l’infrastructure verte et ses constats éclaireront le développement des lignes directrices évoquées précédemment, et nourriront l’évaluation finale de la stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité à l’horizon 2020.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne le paragraphe 52, la Commission investit activement dans la recherche en solutions issues de la nature par l’intermédiaire de l’initiative Horizon 2020, y compris dans les infrastructures vertes qui ont vocation à réduire les risques de catastrophes et à en atténuer les effets, par ex. les risques hydrométéorologiques ou les feux de forêts.
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